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   Janvier  22001144  //  22 

 
 

HARMONISATION DES STATUTS OUVRIERS/EMPLOYES 

 

Madame, Monsieur, 

 

Suite à l’harmonisation des statuts ouvriers/employés, beaucoup de changements sont apparus au 1
er

 

janvier 2014. En voici une présentation synthétique : 

 

1. Suppression de la période d’essai 

Pour quels contrats ? 

La plupart des contrats prévoyaient une période d’essai qui permettait de licencier un travailleur avec un 

délai de préavis réduit (généralement 7 jours). 

Cette clause d’essai est supprimée dans tous les contrats (ouvrier, employé, domestique,…) conclus après 

le 1
er

 janvier 2014, sauf pour le contrat d’étudiant et le contrat de travail intérimaire. 

Pour ces deux contrats, ils comporteront d’office une période d’essai correspondant aux 3 premiers jours de 

travail effectif. 

Conséquences ? 

Cette suppression va avoir des effets collatéraux : 

 Il ne sera plus possible de résilier un contrat sans indemnité si l’incapacité de travail a duré plus de 7 

jours ; 

 La disposition prévoyant l’absence du droit à la rémunération garantie pour le travailleur en 

incapacité de travail de droit commun sera abrogée ; 

 La rémunération garantie dégressive du 8
ème

 au 30
ème

 jour sera également supprimée.  

Et pour les clauses d’essai existantes ? 

Lorsqu’une clause d’essai a été insérée dans un contrat de travail conclu avant le 1
er

 janvier 2014, elle 

continuera à produire ses effets jusqu’à son échéance et se verra donc appliquer les règles en vigueur au 31 

décembre 2013. 

 

2. Nouveaux délais de préavis 

2.1. Régime général 

Pour les contrats conclus après le 1
er

 janvier 2014, de nouveaux délais de préavis sont applicables (cfr. 

tableau 1 en annexe).  
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Pour les contrats conclus avant cette date, il faudra appliquer un mécanisme dit « de cliquet », ce qui va 

conduire à un calcul en deux étapes : 

 1
ère

 étape 

L’employeur calcule le préavis qui serait dû pour la période comprise entre la conclusion du contrat et le 31 

décembre 2013. Ce calcul se fait sur base des règles qui étaient en vigueur au 31 décembre 2013
1
.  

 2
ème

 étape 

L’employeur calcule le préavis qui serait dû pour la période comprise entre le 1
er

 janvier 2014 et la date de la 

rupture. Ce calcul se fait sur base des nouveaux délais de préavis (cfr. tableau 1 en annexe).
2
 

 Il faudra ensuite additionner ces résultats pour obtenir le délai de préavis applicable. 

2.2. Régime dérogatoire 

La loi prévoit 2 types d’exceptions : 

2.2.1 Exception structurelle 

Elle s’applique aux travailleurs et employeurs qui remplissent cumulativement les conditions suivantes : 

 Ils dépendent d’une commission paritaire qui prévoit des délais de préavis inférieurs aux préavis 

classiques fixés par la C.C.T. n° 75 

  Sont concernées : les CP 109, 124, 126, 330 

 le travailleur n’a pas de lieu fixe de travail ; 

 le travailleur accomplit habituellement dans des lieux de travail temporaires ou mobiles une ou 

plusieurs des activités visées par la loi
3
  : 

Pour les congés notifiés après le 1
er

 janvier 2014, on applique les délais de préavis prévus par le régime 

dérogatoire (cfr. tableau 2 en annexe).  

Ces travailleurs n’auront pas droit à l’indemnité en compensation du licenciement explicitée ci-dessous en 

raison du fait que le système « de cliquet » n’est pas d’application. 

                                                 
1
 Exception : Pour les employés dont la rémunération annuelle dépasse 32.254 € au 31 décembre 2013, lorsque le congé 

est donné par l’employeur, le délai de préavis est fixé à 1 mois par année d’ancienneté, avec minimum 3 mois. Lorsque 

le congé est donné par le travailleur, le délai de préavis est d’1,5 mois par période de 5 années d’ancienneté entamée, 

avec pour maximum 4,5 mois (si la rémunération ne dépasse pas 64.508€ au 31/12/2013) ou 6 mois (si la rémunération 

est supérieure à 64.508€ au 31/12/2013). 

 
2
 Exception : en cas de démission d’un employé, on ne tient pas compte de cette seconde partie si les plafonds de 3 

mois (si la rémunération ne dépasse pas 32.254€ au 31/12/2013), de 4 mois et demi (si la rémunération ne dépasse pas 

64.508€ au 31/12/2013) ou 6 mois (si la rémunération est supérieure à 64.508€ au 31/12/2013) sont atteints. Si ce 

plafond n’est pas atteint, l’addition des 2 parties ne peut dépasser 13 semaines. 

 
3
 Ces activités sont : travaux d’excavation, de terrassement, de fondation et de renforcement, travaux hydrauliques, 

travaux de voirie, travaux agricoles, pose de conduits utilitaires, travaux de construction, travaux de montage et 

démontage (notamment d’éléments préfabriqués, de poutres et de colonnes), travaux d’aménagement ou d’équipement, 

travaux de transformation, de rénovation, de réparation, de démantèlement, de démolition, de maintenance, travaux 

d’entretien de peinture et de nettoyage, travaux d’assainissement, travaux de finition se rapportant à un plusieurs 

travaux visés aux points cités ci-avant 
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2.2.2 Exception temporaire 

Elle s’applique aux travailleurs et employeurs pour lesquels les délais de préavis sont inférieurs aux préavis 

fixés par C.C.T. n° 75 (CP 109,124,126,330). 

Pour les congés notifiés entre le 1
er

 janvier 2014 et le 31 décembre 2017, on applique les délais de préavis 

prévus par le régime dérogatoire (cfr. tableau 2 en annexe). Ces travailleurs n’auront pas droit à l’indemnité 

en compensation du licenciement explicitée ci-dessous en raison du fait que le système « de cliquet » n’est 

pas d’application. 

Pour les congés notifiés après le 1
er

 janvier 2018, ce seront les délais de préavis applicable au régime 

général (cfr. tableau 1 en annexe). Si le travailleur est entré en service avant le 31 décembre 2013, il faudra 

appliquer le système du cliquet (cfr. p.2). A partir de cette date, ces travailleurs auront droit à l’indemnité en 

compensation du licenciement dès lors que le système « de cliquet » sera d’application. 

3. Indemnité en compensation du licenciement 

Pour compenser les préavis réduits, les ouvriers auront droit à une indemnité en compensation du 

licenciement pris en charge par l’ONEm. Elle sera équivalente à un montant net de la différence entre le 

délai ou l’indemnité en cas d’application exclusive du nouveau régime et le délai ou l’indemnité calculée sur 

base du régime transitoire. Cette indemnité sera octroyée progressivement : 

Ancienneté Délais  

Au moins 30 ans A partir de la date de publication de la loi 

Au moins 20 ans 1 janvier 2014 

Au moins 15 ans 1 janvier 2015 

Au moins 10 ans 1 janvier 2016 

Autres ouvriers 1 janvier 2017 

 

4. CDD ou contrat pour un travail nettement défini 

En cas de rupture d’un CDD ou d’un contrat pour un travail nettement défini, le principe selon lequel la 

rupture entraîne le paiement d’une indemnité égale à la rémunération jusqu’au terme  avec un plafond égal à 

l’indemnité si le contrat avait été à durée indéterminée est maintenu.  

La nouveauté concerne la manière de résilier de tels contrats : la résiliation avec prestation de préavis ne 

peut avoir lieu que la première moitié de la durée convenue, avec un maximum de 6 mois. Lorsque la 

première moitié de la durée convenue ou les 6 mois sont dépassés, il est seulement possible de résilier le 

contrat avec une indemnité de rupture, équivalente au double de la durée de préavis qui aurait dû être 

respectée si le contrat avait été conclu pour une durée indéterminée. 

Cette faculté de rompre sera admissible même en l’absence de clause dans le contrat de travail et la période 

durant laquelle la rupture est possible n’est pas prolongée en cas de suspension (tel que la maladie) du 

contrat de travail. 

En cas de CDD successif, la possibilité de mettre fin au contrat durant la première moitié de la durée 

convenue ne vaut que pour le 1
er

 contrat. 

5. Incapacité de travail 

En cas d’incapacité de travail survenant après la notification du congé par l’employeur et que celui-ci décide 

de remplacer la prestation de préavis par une indemnité de rupture, on calcule cette indemnité de préavis 

restant à courir en déduisant la période couverte par le salaire garanti. 
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Seul le salaire garanti payé durant la période d’incapacité de travail pendant laquelle l’employeur met fin 

peut être portée en déduction, les périodes d’incapacité antérieures ne donnent lieu à aucune déduction. 

En cas d’incapacité de travail et de CDD ou de contrat pour travail nettement défini :  

 CDD de moins de 3 mois : après l’expiration de la période pendant laquelle l’employeur peut résilier 

le contrat avec préavis, l’employeur peut rompre le contrat sans indemnité, si l’incapacité a une durée 

de plus de 7 jours.  

 CDD de plus de 3 mois : si l’incapacité dure plus de 6 mois et pour autant que le terme fixé par le 

contrat ne soit pas expiré ou le travail faisant l’objet du contrat ne soit pas réalisé, l’employeur peut 

rompre le contrat à tout moment moyennant paiement d’une indemnité compensatoire de préavis. 

L’indemnité est égale à la rémunération jusqu’au terme du contrat avec un maximum de 3 mois et 

après déduction de la rémunération payée depuis le début de l’incapacité de travail. 

6. Fin du régime du jour de carence 

Avant le 1
er

 janvier 2014, lorsqu’un ouvrier est en incapacité pour une durée inférieure à 14 jours, le 1
er

 jour 

de maladie n’est pas rémunéré. Dans le secteur de la construction (CP 124, il existe toutefois une 

distinction : 

 Si l’ouvrier a plus de 3 ans d’ancienneté : paiement du 1
er

 jour de carence par année civile ; 

 Si l’ouvrier a plus de 4 ans d’ancienneté : paiement du 1
er

 et 2
ème

 jour de carence par année civile 

A partir du 1
er

 janvier 2014, le travailleur a droit au salaire garanti dès le 1
er

 jour d’incapacité. 

Pour compenser cette mesure, les mesures de contrôle de l’incapacité de travail se sont renforcées. Si le 

travailleur : 

 n’informe pas son employeur de son incapacité de travail (sauf cas de force majeure) ; 

 ne produit pas de certificat médical dans le délai prescrit ; 

 se soustrait au contrôle du médecin-contrôleur ; 

alors, il peut se voir refuser le bénéfice du salaire garanti pour les jours qui précèdent le jour de cet 

avertissement, de la remise ou du contrôle. 

En ce qui concerne l’obligation de recevoir le médecin contrôle, il est possible qu’une C.C.T. conclue soit au 

sein d’une commission paritaire ou d’une sous-commission paritaire, soit en dehors d’un organe paritaire, ou 

que le règlement de travail détermine une période de la journée de maximum 4h consécutives se situant 

entre 7 et 20h, durant laquelle le travailleur se tient à la disposition pour une visite du médecin contrôleur. 

Dans le règlement de travail, il est conseillé de ne prévoir cette obligation que durant les 15 premiers jours 

de l’incapacité. 

7. Absence pour rechercher un nouvel emploi 

La durée est fixée à deux demi-jours par semaines (soit 2 ½ journées soit 1 journée) pendant les 26 

dernières semaines du préavis. Pendant la période antérieure, la travailleur a droit à 1 demi-journée par 

semaine. 

Si le travailleur a droit au reclassement professionnel, il bénéficie de 2 ½ jours par semaine durant tout le 

délai de préavis et le reclassement professionnel sera imputé sur ces demi-jours. 

Pour les temps partiel, cela s’applique proportionnellement à la durée des prestations de travail.  
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8. Elargissement de l’outplacement 

Avant le 1
er

 janvier 2014, les travailleurs licenciés (sauf pour motif grave), âgé de plus de 45 ans (parfois 40 

ans) avec 1 an d’ancienneté, doivent bénéficier du régime lié à l’outplacement. 

Dans la nouvelle loi, l’outplacement concernera un public plus large :  

1° L’outplacement concerne aussi les travailleurs qui ont droit à un préavis d’au moins 30 semaines ou à une 

indemnité de préavis qui couvre au moins cette période ; 

2° Si l’indemnité de rupture correspond à plus de 6 mois, l’offre d’outplacement vient en déduction de 

l’indemnité de préavis et doit correspondre à 4 semaines de salaire. 

3° En cas de prestation d’un préavis d’au moins 30 semaines, l’outplacement s’effectue pendant les jours de 

congés légaux en vue de rechercher un emploi. 

4° Les secteurs pourront prévoir des modalités particulières en matière d’encadrement des travailleurs 

licenciés dans certaines limites (au moins 2/3 du délai ou de l’indemnité devra être presté ou payée). 

9. Autres éléments visant à l’harmonisation des statuts 

- Suppression des délais de préavis réduits pour les ouvriers ayant moins de 6 ans d’ancienneté ; 

- Suppression de la possibilité de rompre le contrat à durée indéterminée en cas de maladie de plus 

de 6 mois ; 

- … 

10. Concrètement, ce que vous devez faire 

Les modèles de contrat que vous utilisez ne seront plus valables dans leur totalité. En effet, certaines 

dispositions devront être modifiées, voir supprimées (par exemple, si le modèle de contrat prévoit une 

période d’essai, cette disposition n’est plus applicable à partir du 1
er

 janvier 2014). Il faudra à cette fin prévoir 

des nouveaux modèles de contrats pour tous les engagements prenant cours dès le 1
er

 janvier 2014. 

De même, pour les lettres de licenciements, les modèles devront être modifiés pour s’appliquer dans le 

respect de la nouvelle règlementation.  

En ce qui concerne les règlements de travail, ceux-ci vont également devoir être modifiés afin de contenir 

les nouveaux délais de préavis à appliquer. 

 

 

Nous restons à votre disposition pour toute question ou information complémentaire. 

 

 

                                                                                         Le département juridique  
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ANNEXE -  Régime général  
 

Ancienneté 
(en années) 

Licenciement 
(en semaines) 

Démission 
(en semaines) 

0 2 1 

0,25 4 2 

0,50 6 3 

0,75 7 3 

1 8 4 

1,25 9 4 

1,50 10 5 

1,75 11 5 

2 12 6 

3 13 6 

4 15 7 

5 18 9 

6 21 10 

7 24 12 

8 27 13 

9 30 13 

10 33 13 

11 36 13 

12 39 13 

13 42 13 

14 45 13 

15 48 13 

16 51 13 

17 54 13 

18 57 13 

19 60 13 

20 62 13 

21 63 13 

22 64 13 

23 65 13 

24 66 13 

25 67 13 

26 68 13 

27 69 13 

28 70 13 

29 71 13 

30 72 13 

31 73 13 

32 74 13 

33 75 13 

34 76 13 

35 77 13 

36 78 13 

37 79 13 

38 80 13 

39 81 13 

40 82 13 

 
 
 
Régime dérogatoire 
 

Ancienneté Licenciement 
 (en semaines) 

Démission  
(en semaines) 

De 0 à moins de 3 mois 2  1  

De 3 à moins de 6 mois 4 2  

De 6 mois à moins de 5 ans 5  2  

De 5 à moins de 10 ans 6  3  

De 10 à moins de 15 ans 8  4  

De 15 à moins de 20 ans 12  6  

20 ans et plus 16  8  

 
 


